
Lutte contre le tourisme français des greffes  

(Remarques préparés pour la livraison à l'Assemblée nationale Assemblée 19 

Octobre 2010)  

        par David Matas  

 

Je soutiens la loi proposée par Valérie Boyer visant à lutter contre le tourisme de 

transplantation. En expliquant pourquoi je considère que cette loi est la 

bienvenue, je tiens à répondre à deux questions. Comment eviter  

l'approvisionnement d'organes provenant de donneurs non consentants qui sont 

a l'étranger? Si il y a  un tel problème, la loi proposée aidera-t-elle à le 

résoudre?  

 

La loi ne dispose que de quelques dispositions de fond. Il faudrait que tout 

citoyen ou résident français qui obtient une greffe d'organe à l'étranger  

fournisse à l'Agence française biomédicale un certificat attestant le don à titre 

gratuit de l‘organe. Il faudrait aussi que tout médecin qui examine un patient 

transplanté signale l'identité du patient à l'agence.  

 

A. Le problème  

La réponse à la première question - y a-t-il un problème? - doit être envisagé 

sous deux aspects. Y a-t-il abus de transplantation à l'étranger?  Les français 

sont ils complice de  tourismes de greffe ?  

 

i) la Chine  

La réponse à la question - y a-t-il  abus de transplantation à l'étranger? -  est 

décidément oui. Moi et David Kilgour ont mis l'accent sur la Chine. Je ne peux 

pas parler d'autres pays, mais je n'ai aucune hésitation à dire que la Chine a été 

et reste un centre majeur d'abus.  Parce que David Kilgore a parlé de ça, je ne 

vais pas dire plus. 
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ii) la France  

Combien de citoyens français et résidents vont à l'étranger pour des greffes? À 

l'heure actuelle, nous ne savons pas. Il n'y a pas de collecte systématique de 

données statistiques qui nous permet de répondre à cette question.  

 

Jusqu'à présent, les informations ont été recueillies au moyen de questionnaires 

envoyés par l'Agence Biomedical aux centres de dialyse et des équipes de 

greffes. Les questionnaires ont posé des questions sur les reins seulement. Le 

taux de réponse pour les centres de dialyse était de 63% et pour les équipes de 

greffes de 71%. Cette forme de collecte de données a identifié 30 cas de 

transplantation realisé à l’étranger durant la période 2000 à 2008. Quatre autres 

cas ont été identifiés en 2009.  

 

Cette forme de collecte de données est très limitée.  Elle nous donne seulement 

un aperçu partiel du problème. De plus, elle se  limité aux reins et ne nous dit 

rien sur la transplantation d'autres organes.  

 

Deuxièmement, le questionnaire est volontaire avec seulement une réponse 

partielle. On devrait extrapoler la réponse partielle à l'ensemble de la 

population .  

 

Troisièmement, le questionnaire s'adresse uniquement aux centres de dialyse et 

des équipes de greffe et  non  a  l'ensemble du corps médical. Une personne 

qui a une greffe à l'étranger a besoin de médicaments anti-rejet, et peut obtenir 

ces médicaments à partir de tout pharmacien avec une ordonnance d'un médecin 

specialiste. La personne n'a  pas besoin d'aller dans un centre de dialyse ou a 

une équipe de greffe pour une telle ordonnance.  
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Une valeur de la proposition de loi est que cela nous donnera des informations 

complètes. La loi, en plus d'exiger la déclaration de toutes les greffes, dit que les 

modalites de l'application de la loi doivent être déterminées par règlement. Le 

règlement devrait exiger que les médecins, lors de la déclaration sur les greffes à 

l'Agence de la biomédecine, fassent rapport sur le pays d'origine de la greffe et 

le type d'organe transplanté. Ce n'est que lorsque la loi est adoptée et les 

déclarations des médicins examinés que nous saurons la vraie dimension du 

problème.  

 

B. La solution française  

Comprendre la signification de la proposition de loi exige une explication des 

différentes façons que les pays de droit civil et common law traite la criminalité.  

Les pays de common law ont un principe de compétence en droit pénal baser sur 

la territorialité. Les pays de droit civil ont un principe de compétence en droit 

pénal baser sur la nationalité.  

 

Bien que la province du Québec utilise le droit civil, le droit pénal au Canada 

relève de la compétence du Parlement fédéral et non des  législatures 

provinciales. Le droit pénal fédéral adopte des principes de la common law.  

 

Si un Canadien commet un meurtre a l'extérieur du Canada, la personne ne peut  

être poursuivi au Canada. Le Code criminel canadien prévoit que, sous réserve 

d'exceptions précises, nul ne peut être déclaré coupable d'une infraction 

commise à l'extérieur du Canada.  

 

En France, c'est le contraire. Si un ressortissant français commet un meurtre a 

l'extérieur de la France, le ressortissant peut être poursuivi pour le meurtre en 

France. Le code pénal français prévoit qu'elle s'applique à tous les crimes 
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commis par un national français à l'extérieur de la France .  

 

Parce que les competences de la common law sont de nature territoriale, il 

devient nécessaire, pour lutter contre le tourisme de transplantation, d'adopter 

une législation extra territoriale. Donc, nous avons au Canada le projet de loi  

du Membre de Parlement Borys Wrzesnewskyj pour sanctionner toute patient de 

greffe qui reçoit en dehors du Canada un organe sans le consentement du 

donneur où le patient savait ou aurait dû avoir connaissance de l'absence de 

consentement .  

 

En France, une telle loi n'est pas nécessaire en raison de la competence baser 

sur la nationalité du code pénal. Le code pénal interdit déjà  de payer quelqu'un 

pour acheter  ces organes, le courtage d’organes et le prélevement d’organes 

sans le consentement du donneur. Ces interdictions s'appliquent de facon 

extra-territoriale, sans la nécessité d'une législation spécifique pour le dire.  

 

Le problème de la France face à face avec le tourisme de transplantation n'est 

pas une lacune dans le code pénal, mais plutôt un manque d'information. 

Comment le procureur peut savoir si les dispositions du code pénal sur l'achat, le 

consentement ou de courtage ont été violés quand le fait se produit à l'étranger? 

La réponse est que maintenant ils ne savent pas. Ils ne savent même pas où 

chercher. C'est le problème qu’ addresse le projet de loi.  

 

Les questionnaires de l’Agence biomedical n'identifient pas les patients. Le but 

n’est d'obtenir que des chiffres.  

 

Le projet de loi, en exigeant la certification du patient et des rapports du 

médecin, sera en mesure de mettre en evidence les informations qui 
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permettraient une enquête si la loi a été violée. À l'heure actuelle la loi peut être 

violés en toute impunité à l'étranger parce qu'il n'y a aucun moyen de déterminer 

si la loi a été violée. Si la proposition devient loi, il mettrait fin a cette impunite.  

 

Même un petit volume d’abus justifie notre préoccupation.  On ne peut pas dire 

que, si les ressortissants français ne commettent que quelques meurtres à 

l'étranger chaque année, nous pouvons ignorer les meurtres, ne faire rien pour 

enquêter à leur sujet et laisser les assassins en liberté. Il faut dire la même 

chose de l'abus de transplantation d'organes à l'étranger.  

 

L’abus se passe lorsque les mécanismes pour empêcher des abus ne sont pas en 

place.  Aujourd’hui, on n’a pas toutes les mécanismes nécessaire pour empêcher 

l’abus international de la transplantation d'organes. Le projet de loi proposé par 

Valérie Boyer est un mécanisme de prévention de l'abus que j'encourage 

l'Assemblée nationale française d'adopter.  

......................................................................................................................

.. 

David Matas est un avocat international des droits humains basé à Winnipeg 

Manitoba Canada.  


